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MADAME OPAL WATT Demanderesse APPELANTE

Nd 2829
ET DØc.18

WILBROD SMITH DØfendeur INTIMi

EN APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QUEBEC

AutomobileCollision-Automobile heurtee larriŁre alors quelle reeu-

laitFaute communeQuantum des dommagesEtaient-ils excessif.s

Code civil art 1056

Le marl de la demanderesse ØtØ tue lorsquune familiale de dimensions

rØduites quil conduisait ØtØ heurtØe larriŁre par lautomobile du

dØfendeur Laccident est survenu aprŁs la tombØe du jour Le marl de

la demanderesse venait de dØpasser un terrain destine au stationne

ment en face dun petit magasin lorsquil sest arrŒtØ etsest mis

reculer en zigzaguant Le dØfendeur admis quil avait aperçu les

feux arriŁre de lautre voiture devant lui quelque 500 pieds et

quensuite ii avait dØtournØ son regard vers un piØton du côtØ gauche

et dont ii avait vainement tentØ dattirer lattention Lorsquil

regardØ de nouveau devant lui ii na pas eu le temps dØviter la

collision Le juge de premiere instance statue que seul le dØfendeur

Øtait en faute La Cour dappel fixØ un tiers la part de responsabi

litØ imputable la faute du man de la demanderesse et aussi rØduit

les montants accordØs la demanderesse en sa qualitØ de tutrice de

son fils et de sa file La demanderesse en appela cette Cour

ArrSt Lappel dolt Œtre maintenu en partie

Sur la responsabilitØ La Cour dappel na pas fait erreur en modifiant le

jugement de la Cour supØrieure sur la responsabilitØ Cest la combi

naison de la manceuvre imprudente du man de la demanderesse et

de la faute dinattention du dØfendeur qui provoquØ laccident

Quant aux dommages La Cour dappel nØtait pas justifiØe de substituer

sa propre appreciation celle du juge de premiere instance On ne

peut pas dire que le montant accordØ par celui-ci Øtait tellement

excessif quil constituait une estimation entiŁrement erronØe

Motor vehicleCollisionAutomobile struck in the rear as it was back

ing upContributory negligenceQuantum of damagesWhether

excessiveCivil Code art 1056

The plaintiffs husband was killed when small station wagon he was

driving was struck in the rear by the defendants automobile The

accident occurred at nightfall After he had passed by parking lot in

front of small store the plaintiffs husband stopped his car and

backed up in zigzags The defendant admitted seeing the tail lights of

the other vehicle in front of him at some 500 feet He said that he

looked away towards pedestrian on his left whose attention he tried

unsuccessfully to catch When he looked again in front it was too

late to avoid the collision The trial judge held that the defendant

was solely to blame The Court of Appeal assessed at one-third the
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1967 share of liability attributable to the fault committed by the plaintiffs

husband and also reduced the amounts awarded to the plaintiff as

tutrix to her son and daughter The plaintiff appealed to this Court

SMITU Held The appeal should be allowed in part

As to the liability The Court of Appeal did not err in modifying the

judgment of the Superior Court on the question of liability The

accident was caused by the combination of the plaintiffs husbands

imprudent action with the defendants inattention

As to the damages The Court of Appeal erred in substituting its own

appreciation of the damages to the estimate made by the trial judge

It cannot be said that the amount awarded by the trial judge was

so excessive as to constitute an entirely erroneous estimateS

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side province of Quebec1 setting aside

judgment of LalibertØ Appeal allowed in part

APPEL dun jugement de la Cour du bane de la reine

province de QuØbec cassant un jugement du Juge

LalibertØ Appel iiaintenu en partie

Jules Deschnes c.r et Louis Doiron c.r pour la

demanderesse appelante

Perrault Casgrain c.r pour le dØfendeur intimØ

Le jUgement de la Cour fut reædu par

LE JUGE PIGEON Laccident qui est lorigine de ce

litige est survenu aprŁs la tombØe du jour 30 du soir

le mai 1962 sur une route au pavage dasphalte large de

20 pieds Le man de lappelante circulait en direction

ouest dans une familiale de dimensions rØduites Envoy
1961 Ii venait de dØpassei Un terrain destine au station

nement en face dun petit magasin lorsquil sest arrŒtØet

sest mis rØculer en zigzaguant Sa voiture alors ØtØ

heurtØe larriŁre par celle de lintimØ Celui-ci admis

quil avait aperçu les feux arriŁre de lautre voiture devant

lui une assez bonne distance 400-500 pieds et qen
suite il avait dØtournØ son regard vers un piØton qui se

trouvait au bord du chemin du côtØ gauche et dont ii

vainement tentØ dattirer lattention Lorsquil regardØ

de nouveau devant lui ii na pas eu le temps dØviter la

collision dans laquelle le man de lappelante ØtØ tue sur

le coup
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En Cour supØrieure le Juge LalibertØ statue que lacci- 1967

dent Øtait uniquemØnt dii la faute de lintimØLa Cour

du banc de la reine au contraire dØcidØ que le man de SMITE

lappelante avait Øgalement commis une faute qui avait Lrge
contribuØ laccident en reculant sans sassurer quil pou Pigeon

vait le faire sans risque Elie fixØ un tiers la part de

responsabilitØ imputable cette faute et rØduit en consØ

quence de $30107.94 $20172.32 le montant payable

lappeiante personneilement Quant iindemnitØ payable

iappelante en sa qualitØ de tutrice de son fils et de sa

flue elie en outre rØduit iestimation du prejudice en

ramenant de ce chef la condamnation de $23713.04

$8710

Sur la responsabilitØ lintimØne conteste ni la faute qui

mi est reprochØe ni son importance relative Quant lap
pelante efle invoque certaines erreurs dans ies motifs par

lesquels la Cour dappel en est venue la conclusion quii

avait faute commune

Elle signale en premier lieu que le terrain de stationne

ment na pas les dimensions considØrables quon mi attni

bue Cest exact mais on ne voit pas quelle influence ce

detail Pu avoir sur la decision Ensuite on reiŁve quil

nest pas exact de dire quune boIte claire-voie qui se

trouvait dans la familiale gŒnait la vue du conducteur vers

larniŁre Cette affirmation est fondØe uniquement sur lexa

men dune photographie prise aprŁs laccident oü lon voit

cette boIte sur le côtØ On siIrement eu tort de presumer

quelle Øtait dans cette position ions de iaccident alors que

tout indique queiie devait Œtre plat dans cette position

elie ne gŒnait pas la vue du conducteur iarniŁre Cette

erreur Øgalement ne tire pas consequence parce que le

conducteun est aussi fautif de ne pas avoir tenu compte de

ia presence de ia voiture quil pouvait voir que de celle

dune voiture quil aurait ØtØempŒchØde voir

Enfin on signale Øgalement que cest une erreun de droit

que de dire Laccident prouve certainement quil avait

risque Au sens statistique cette affirmation est vraie

mais non an sens juridique Quand ie Code de la route

present an para 11 de iart 40 quon ne doit pas faire une

manceuvre sans sassuren quelie pent seffectuer sans

risque il ne fant pas prendre cette expression dans un

BR 885 sub nom Smith Dame La Maistre
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sØns absolü Ii est clair quil lieu dinterprØter cette

WArr expression de façon analogue lobligation de ceder le

SMITH passage une intersection munie dun signal darrŒt

Lejuge
Comme cette Cour la jugØ dans Provincial Transport Co

Pigeon Dozois2 ii faut sen tenir ce qui peut raisonnablement

ŒtreprØvu dans les circonstances

Ici cependant on ne peut pas dire que voyant on pou
vant voir dans son rØtroviseur une voiture qui le suivait le

conducteur de la familiale ne devait pas prØvoir un risque

de collision sil reculait En effet tout automobiliste doit

savoir combien il est difficile dans lobscuritØ dapprØcier la

distance laquelle se trouve un autre vØhicule Sa voiture

nØtant pas munie de feux de recul le conducteur devait

savoir que sa manoeuvre risquait fort de nŒtre pas perçue

en temps utile par le conducteur du vØhicule qui le suivait

Sa voiture Øtant au surplus de dimensions rØduites lautre

conducteur Øtait encore plus exposØ Œtre induit en erreur

sur la distance len sØparant

Evidemment linfortunØ conducteur ne pouvait pas Œtre

tenu de prØvoir linattention de lautre et cest pourquoi sa

responsabilitØ nest pas totale Cependant il nest pas pos
sible de dire que la manoeuvre imprudente de recul na jouØ

aucun role dans laccident Au contraire cest la combinai

son de cette manoeuvre avec linattention qui la provoquØ

LintimØ ØtØ induit en erreur par la marche arriŁre Ii

cru que la distance entre les deux vØhicules lui permettait

de tourner la tŒtecomme ii la fait La manoeuvre de recul

aggravØ son imprudence en rØduisant considØrablement le

tØmps disponible pour Øviter la collision alors que normale

ment comme il ne venait pas de vØhicules en sens inverse

et que la familiale dØpassait dau plus deux pieds la ligne

centrale il aurait dü Œtrefacile pour celui qui la suivait de

la dØpasser en prenant la gauche du chemin

Pour ces raisons je conclus que la Cour dappel na pas

fait erreur en modifiant le jugement de la Cour supØrieure

sur la responsabilitØ Elle Øtait dautant plus justifiØe de le

faire que la decision ne portait pas sur une question de

crØdibilitØ mais sur lapprØciation des consequences tirer

de faits prouvØs sans contradiction

R.C.S 223
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Quant la liquidation des dommages-intØrŒts le juge de 1967

premiere instance na pas indiquØ de queue maniŁre ii Wtrr

calculØ le montant trŁs prØcis auquel il sest arrŒtØ Ii na SMITH

pas davantage rØvØlØ daprŁs quel principe ii fait le par- Lge
tage entre la veuve et chacun de ses enfants mineurs Ii est Pigeon

regrettable que le jugement ne fournisse pas ces renseigne

ments On devrait les considØrer comme une partie essen

tielle des motifs que lart 471 du Code de procedure civile

prescrit dinsØrer dans tout jugement quand ii eu con

testation et quil est rendu aprŁs dØlibØrØ

En Cour dappel on sest contentØ de dire que les mon
tants accordØs aux enfants dØpassent ce quoi en justice

laipelant aurait dii ŒtrecondamnØ AprŁs avoir note que

le juge de premiere instance ne laissait aucunement devi

ner sa façon de procØder on declare que ces montants

dØpassent tout ce qui ØtØaccordØ. par les tribunaux dans

des circonstances semblables On cite aprŁs cela les som
mes accordØes dans certaines autres causes et lon finit par

rØduire le montant payable la tutrice $4690 pour son

fils et $4020 pour sa flue Là encore on ne rØvŁle pas les

bases du calcul et ii est clair que la Cour dappel substi

tue son appreciation cefle du juge de premiere instance

En face de ces jugements devons-nous procØder une

nouvelie estimation pour en apprØcier le bien-fondØ Je nº

le crois pas mon avis nous devons nous demander si la

Cour dappel appliquØ le principe quun tribunal dappel

doit suivre en loccurrence Ce principe nest pas de se

demander si siØgeant en premiere instance on aurait

accordØ le mŒme montant ce qui est au fond la mŒme
chose que de se demander si ce qui ØtØ accordØ dØpasse ce

qui est dii en justice Ce quil faut rechercher cest si le

montant accordØ est tellement excessif ou tellement insuffi

sant quil constitue une estimation entiŁrement erronØe

Appliquant ce critere il faut constater comme il ØtØ

dit en Cour dappel que le revenu annuel du dØfunt Øtait

de $5677.20 Le fils lors de laccident avait pres de ans

et la petite file ans Le pere avait 38 ans Le montant

accordØ la demanderesse personneilement pour domma

ges dØcoulant de la mort de son Øpoux sØlŁve $28146.34

et avec laddition des $23713.04 accordØs aux enfants cela

fait un total de $51859.38 Cest environ neuf fois le
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1967 revenu annuel du dØfunt Si lon considŁre que lon peut

WATT presumer que la moitiØ du revenu annuel dun pŁre de

SMITH fainille est susceptible dŒtre consacrØe faire vivre sa

femme et ses enfants puisque son salaire est saisissable

cette fin dans cette proportion C.P.C art 553 dernier

alinØa peut-on dire quen accordant environ dix-huit fois

cette partie du revenu annuel du dØfunt comme compensa
tion pour son dØcŁs la Cour supØrieure accordØ un mon
tant tØllement excessif quil sagit dune estimation

entiŁrement erronØØ du prejudice Quoique lon se trouve

Øvidemment lextrŒme limite de ce qui est susceptible

dØtre justiflØ je ne pense pas que lon puisse dire quil sagit

dun montant manifestement excessif

Je suis donc davis que la Cour dappel nØtait pas jus

tifiØe de substituer sa propre appreciation des dommages
celle du juge de premiere instance En consequence jac
cueillerais lappel aux fins de modifier le jugement de la

Cour du bane de la reine de façon fixer $8156.87 la

somme accordØe la prØsente appelante en sa qualitØ de

tutrice de son fils James et $7651.16 Ia somme accordØe

la prØsente appelante en sa qualitØ de tutrice de sa flue

Susan Joy Je ne modifierais pas le jugement de la Cour

dappel en ce quil sagit des dØpens et cOmme lappelante

no rØussitpas devant cette Cour sur le principal objet de

son appel je ne lui en accorderais que la moitiØ des dØpens

Appel maintenu en partie

Procureur de la demanderesse appelante Doiron

Chandler

Procureurs du dØfendeur intimØ Casgrain Casgrain

Crevier Rimouski


